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Débat public sur le projet ferroviaire Bordeaux-Espagne
Synthèse des échanges de la réunion préparatoire 
du 31 mai 2006

Commission Particulière du Débat Public :

Etaient présents :

Jean-Pierre CHAUSSADE, Président

Michèle BORDENAVE, Expert agricole et foncier

Jean-Stéphane DEVISSE, Membre de la CNDP

José HARO, Ingénieur général honoraire du Génie rural

Jean-Yves MADEC, Président de tribunal administratif
Absent excusé :

Olivier KLEIN, Enseignant à l’Ecole nationale des Travaux Publics de l’Etat
Réseau Ferré de France :

Jean-Louis ROHOU, Secrétaire Général
Christian MAUDET, Chef de projet

Annie JACQ, Service du débat public

Acteurs :

87 acteurs ont répondu à l’invitation de  la Commission du Débat Public, liste jointe en annexe.

Jean-Pierre CHAUSSADE rappelle les contraintes dues aux délais de préparation par RFF du dossier du maître d’ouvrage et indique qu’à ce jour celui-ci n’est pas suffisamment avancé pour permettre sa présentation à la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) pour sa réunion du 7 juin. En revanche, il devrait être présenté à la réunion du 5 juillet ce qui permettrait à la CNDP, ce même jour, d’arrêter les dates du débat public relatif au projet ferroviaire Bordeaux-Espagne, qui débuterait à la fin du mois d’août 2006 et se terminerait mi-décembre.

Il est rappelé les grands principes du débat public relevant de la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité. La CNDP doit veiller à la bonne participation du public au processus d’élaboration des projets d’aménagement ou d’équipements d’intérêt général.
Le débat public sur le projet ferroviaire Bordeaux-Espagne a été décidé par la CNDP le 4 janvier 2006. Celle-ci en a confié l’animation à la Commission particulière du débat public (CPDP). 
Jean-Stéphane DEVISSE présente la synthèse des réponses aux questionnaires envoyés par la CPDP aux acteurs. En Aquitaine, les acteurs ont exprimé un grand attachement au mode ferroviaire et à un débat public dont l’opportunité est soulignée. Les conditions d’un débat public fructueux tiennent à la vérité des chiffres, la précision des exposés et la disponibilité des études.

Ce débat doit être l’occasion d’évaluer les besoins en transports en fonction des différents scénarios économiques et sociaux. Les décideurs régionaux et locaux doivent exprimer leur position clairement.

Les questions posées sur le bien-fondé du projet sont les suivantes :

· Quelles sont les capacités modales réelles des infrastructures ?

· Le projet répond-il à une demande de transports de personnes ?
· Permet-il de lutter contre le « mur de camions » de la RN 10 ?

· Irrigue-t-il l’ensemble du territoire ?
· Quelles sont les fonctionnalités des différents scénarios ?
· Quelles sont les conditions requises pour augmenter le réseau rail ?

Les questions sur les modalités sont les suivantes :

· Par l’Est, par l’Ouest ou par l’existant amélioré ?

· Couplage avec le projet de LGV Bordeaux-Toulouse ?

· Couplage avec les infrastructures existantes ?

· Intérêt et incidences des gares nouvelles sur le territoire ?

· Quelles dessertes pour les gares existantes et nouvelles ?
Les questions sur les incidences sont les suivantes :

· Impacts sur les milieux naturels, les ressources en eau, le massif forestier ?

· Comment réduire l’effet de coupure ?

· Gestion des déblais ?

· Bénéfices environnementaux ?

· Impact sur l’activité économique ?
· Impact sur le foncier ? Quelles nuisances sonores ?

· Impact d’un renforcement de l’alimentation électrique ?

Les outils pertinents d’information du public tout au long du débat sont le Journal du Débat Public, le site Internet, les campagnes d’affichages, les cartographies et les possibilités d’expertise complémentaires. Les outils d’expression et de participation du public mentionnés sont les cahiers d’acteurs, les réunions publiques et le kit du débat public (carte T, etc.). 

La meilleure façon d’informer les Aquitains est d’utiliser la presse locale, les bulletins municipaux et associatifs, la mise en ligne via Internet et de mettre à disposition des documents dans les gares ou les mairies.

Jean-Pierre CHAUSSADE présente les principes de l’organisation des débats. La participation au débat public revêt la forme de réunions publiques (réunions de lancement, thématiques, de proximité, de clôture). Il est éventuellement possible d’organiser des ateliers de travail et des auditions publiques.

La CPDP désigne les intervenants à la tribune, anime les réunions publiques et distribue le temps de parole.

Les documents donnés à la Commission par les acteurs seront mis en ligne sous forme de contributions écrites, pourvu qu’ils concernent les questions soumises au débat et respectent les principes du débat. Chaque acteur pourra proposer de réaliser un cahier d’acteur, si celui-ci est suffisamment concis, argumenté et représentatif. Ce cahier sera adressé à tous les acteurs et à ceux qui en auront fait la demande et aussi diffusé en ligne et distribué aux participants des séances publiques.
Les questions écrites seront mises en ligne et recevront une réponse écrite pendant la durée du débat. La CPDP vérifie que la réponse du maître d’ouvrage est complète et sincère. La CPDP s’engage à rendre publics tous les documents et les informations concernant le projet. L’ensemble des éléments utiles aux débats sont demandés au maître d’ouvrage ou à l’organisme compétent.
Les débats doivent respecter les principes d’information et de transparence, d’équivalence, d’écoute et de respect de chacun. Sur proposition de la CPDP, la CNDP pourra décider de lancer une contre expertise indépendante.

La parole est donnée à la salle
Jean-Louis CARRERE, Sénateur, souligne la nécessité de réaliser des études complémentaires sur la mixité, le jumelage et sur le phasage des investissements. Une attention particulière devra être portée aux questions environnementales. Il paraît important d’organiser des réunions sur la mixité, le besoin des trafics et le phasage possible des investissements. Jean-Louis CARRERE demande que soit prise en compte la question de l’autoroute ferroviaire, lors de la réunion sur le transport des marchandises.

Monsieur MARIE-ANNE demande où seront pris les granulats dans le cadre de la gestion des déchets.

Jacques FORTE, Maire de Dax, aimerait savoir si la CPDP se contentera de transmettre les questions au maître d’ouvrage ou si elle s’engage à apporter des réponses.

Jean-Pierre CHAUSSADE précise que la CPDP est seulement compétente pour répondre aux questions sur le débat public. Elle s’assure cependant que chaque question reçoit une réponse complète et sérieuse.

Monsieur PRIETO estime nécessaire de connaître l’avis du gouvernement basque.
Jean-Pierre CHAUSSADE explique que le ministerio de Fomento a accepté de participer à la séance de lancement public. Il a recommandé à la CPDP de rencontrer les responsables d’Euskadi pour définir la nature de leur participation dans le débat public.
Monsieur CHARBONNEAU, Président de Landes Graves Palu Environnement constate que la question environnementale du projet ne doit pas être occultée lors du débat public.

Jean-Stéphane DEVISSE répond qu’une approche environnementale complète sera en débat. L’on envisagera par exemple les évolutions climatiques susceptibles d’interférer sur la nature du projet.

Monsieur BRETONNET demande pourquoi le dossier de RFF a été jugé insuffisant par la CNDP. Il estime nécessaire d’obtenir les informations dès que possible pour pouvoir demander la réalisation d’une contre-expertise, si nécessaire. Enfin, il souligne que les débats pourront se prolonger de deux mois à la demande des acteurs.

Jean-Pierre CHAUSSADE rappelle que le dossier de RFF n’est pas terminé, d’où le report de son examen. L’ensemble des documents seront mis en ligne aussitôt après la décision de la CNDP, et  la CPDP enverra aux acteurs le CD-Rom du dossier et des études dès que possible. Le N°1 du journal du débat public et la synthèse du dossier seront largement diffusés au grand public à la fin août. La CPDP n’envisage pas de prolonger les débats au-delà de quatre mois. Jean-Pierre CHAUSSADE précise qu’une contre-expertise est financée par la CNDP. Les résultats doivent permettre un enrichissement des débats avant la clôture du débat public, et c’est pour cette raison que toute demande éventuelle devra être formulée avant fin septembre.
Monsieur GLEYZE, Conseiller Général, estime nécessaire de produire des cartographies précises. Lors de réunions sur un précédent projet (Bordeaux-Toulouse), ce n’était pas le cas. Par ailleurs, les informations n’avaient pas été fournies en temps et en heure. Enfin, les réponses sur les nuisances sonores n’étaient pas complètes. Monsieur GLEYZE s’interroge sur la nécessité du couplage et sur le prix de ce débat public.

Jean-Pierre CHAUSSADE précise que la CPDP a demandé à RFF que ces informations figurent dans le dossier du débat public. Monsieur AUCHER, Secrétaire Général de la CPDP, indique que le budget prévisionnel pour l’organisation du débat s’établit à 1,8 million d'euros. Il ne tient pas compte d’éventuelles expertises décidées par la CNDP qui seront à la charge de la CNDP.
Monsieur CINGAL, Président de la SEPANSO Landes, souhaiterait savoir si des données sur la fin de vie de l’infrastructure seront fournies. Par ailleurs, il s’interroge sur le respect de la réglementation européenne en matière d’évaluation stratégique.

Jean-Stéphane DEVISSE explique que ces questions pourront être posées à RFF au cours des débats.

Monsieur PACHON, Président du CADE, relève que le débat sera nécessairement prolongé dans la mesure où le dossier de RFF aurait dû être disponible plus rapidement. Une expertise indépendante sera demandée par son association. Monsieur PACHON aimerait que le dossier de saisine soit rendu public. 

Jean-Pierre CHAUSSADE observe que le dossier de saisine ne peut pas être un document du débat. Son objectif était de donner une idée à la CNDP de l’importance du projet et de ses caractéristiques pour permettre à la CNDP de prendre sa décision en janvier 2006 sur la tenue du débat. Il ne s’agit en aucun cas d’un dossier de référence pour le débat public. Le dossier de référence c’est le dossier du débat public.
Denise CASSOU, Landes Environnement Attitude, aimerait savoir dans quelle mesure la CPDP sera garante de la prise en compte des avis émis par les acteurs. Lors d’un précédent débat, RFF a choisi les éléments qui lui paraissaient pertinents pour prendre sa décision. Des questions et des arguments avancés à l'occasion des débats n’ont pas été pris en compte. Denise CASSOU souhaiterait que l’ensemble des documents soient disponibles sur support papier. En outre, elle estime que les réunions de proximité doivent permettre à des populations de se prononcer sur l’opportunité du projet, et pas seulement de traiter des problématiques locales. Il paraît indispensable que les élus restent pendant les réunions pour écouter ce qui se dit et que RFF fournisse l’ensemble des éléments demandés par les acteurs.

Monsieur BRETONNET  précise qu’à Toulouse, le dossier de RFF était de piètre qualité.

Jean-Pierre CHAUSSADE explique que la CPDP jugera de la qualité des réponses de RFF et si nécessaire lui demandera un complément. RFF, à l’issue de la remise du compte-rendu et du bilan du débat public par la CPDP, prend sa décision sur la suite qu’elle donne. Le débat public n’est qu’une étape dans une durée de quinze ans de la réalisation éventuelle du projet. Dans le cadre de l’enquête d’utilité publique qui intervient deux à quatre ans plus tard, le commissaire enquêteur prendra position en fonction notamment de la prise en compte ou pas par le maître d’ouvrage des demandes pertinentes du public.
Michèle BORDENAVE rappelle que l’enquête publique doit permettre aux populations de donner leur avis. Le commissaire enquêteur fera un rapport et donnera un avis personnel. Le maître d’ouvrage corrigera le projet le cas échéant.

Jean-Louis MORIN considère que la question du couplage avec le grand contournement de Bordeaux doit être soulevée à l'occasion des débats.

Jean-Pierre CHAUSSADE prend note de cette demande.
Monsieur CHARBONNEAU, Président de LGPE note que la décision de RFF n’est, au titre de la loi, pas dépendante des avis émis au cours du débat public.

Jean-Pierre CHAUSSADE observe que RFF ne sera pas lié sur le plan juridique. Mais la CPDP veillera à ce que les débats soient les plus riches possibles pour éclairer la décision de RFF. Elle interpellera RFF le cas échéant pour obtenir des éléments complémentaires de réponse.

Dax, le 31 mai 2006
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